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Introduction
Géraldine Bugnon (Haute école spécialisée de Suisse occidentale / HETS Genève) et Arnaud Frauenfelder (Haute 
école spécialisée de Suisse occidentale / HETS Genève)

L’étude du crime et de la réponse pénale qu’il suscite 
est un champ de connaissances qui s’est construit, 
depuis la fin 19e siècle autour de plusieurs lignes de 
fractures majeures. D’abord, une fracture se dessine 
entre un projet de connaissance « appliquée » (visant 
à saisir les déterminants de la délinquance pour 
mieux la combattre et à étudier le fonctionnement 
du système pénal pour améliorer son efficacité) et 
un projet de connaissance « critique » (qui cherche à 
comprendre les ressorts sociaux de la déviance et du 
système pénal et qui considère le crime comme une 
construction sociale). Ensuite, une fracture entre le 
projet d’étudier le crime en tant que tel, afin notam-
ment d’expliquer les raisons du « passage à l’acte », 
et celui de prendre pour objet d’étude la réaction 
sociale à la déviance, et les acteurs et institutions 
qui la constituent. Enfin, ce champ de connais-
sance, qui prend des appellations variables selon 
les contextes nationaux (« criminologie », « sciences 
criminelles »), est traversé par des fractures disci-
plinaires : psychiatrie, psychologie, science sociales 
et sciences forensiques y cohabitent en effet, avec 
des degrés de collaboration et de conflits variables 
selon les contextes et les époques. 

Les prémisses sur lesquelles la sociologie de 
la déviance émerge au courant du 20e siècle  – 
notamment la « normalité » du phénomène criminel 
(Durkheim) ou la construction de la déviance par 
le processus d’étiquetage (Becker) – positionnent 
rapidement la discipline du côté d’un projet de 
connaissance davantage intéressé par la réaction 
sociale à la déviance1 que par les causes du passage 

1	 Dans cette perspective, seule une différence de 
degré distingue l’étude de la « déviance » de celle de 
la « délinquance » : la déviance désigne l’ensemble 
des conduites sociales qui s’écartent de la norme, 
alors que la délinquance désigne les seules déviances 

à l’acte2, dans une perspective à la fois constructi-
viste et relationnelle des normes sociales et pénales. 

Ces tiraillements entre disciplines et projets 
scientifiques donnent lieu à des arrangements 
différents en fonction des contextes nationaux : au 
Canada ou en Belgique, la sociologie trouve bien 
sa place dans la criminologie au sens large, à côté 
des approches plus cliniques ou appliquées (Queloz 
2004). En France, la sociologie pénale a opéré une 
scission dans les années 1970 avec la criminologie 
et a connu un important développement depuis la 
création de la revue Déviance et société. En Suisse, 
la sociologie de la déviance et du système pénal 
a connu un certain essor dans les années 1970 
avec la création à Genève du CETEL, un centre 
de recherche ancré dans une faculté de droit. Ce 
centre est officiellement destiné à « approfondir 
l’ensemble des apports des sciences humaines et 
sociales à l’étude et à la connaissance du droit », afin 
de s’intéresser au droit « en action » dans le monde 
social. À cette époque, plusieurs Suisses (notam-
ment Christian-Nils Robert et Robert Roth) font 
partie du « noyau dur » initial de la revue Déviance 
et société, qui est d’ailleurs éditée à Genève par les 
Éditions Médecine et hygiène. Dans le sillage de 

sanctionnées par la loi pénale. Si le type de réaction 
sociale (diffuse et informelle vs institutionnalisée et 
codifiée) permet de différencier les deux ordres de 
phénomène, notons que leurs contours varient dans 
le temps et l’espace : une pratique déviante peut être 
« pénalisée » alors qu’un délit peut être « dépénalisé ».

2	 Cette approche, parfois revisitée, rappelle que l’étude 
de la sociogenèse des pratiques délinquantes ne sau-
rait se réduire aux effets du labelling (Mauger 2009). 
En guise d’exemples, les prédations sont aussi des 
pratiques économiques susceptibles d’être étudiées 
comme telles, de même que la violence physique peut 
être étudiée comme un moyen de domination.
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ce mouvement fondateur, quelques juristes crimi-
nologues (voir notamment Kuhn 1987 ; Queloz 
1986) alimentent ensuite ce champ de recherche 
en criminologie critique, ancré dans les sciences 
sociales. Mais cet élan s’essouffle vite, preuve en est 
des contributions de plus en plus rares des auteurs 
suisses à la revue Déviance et société (Mucchielli 
1997). Killias fait l’hypothèse au début des années 
1980 que les sciences naturelles appliquées sont 
davantage encouragées en Suisse, car favorables à 
l’industrie ; l’étude de la criminalité ne semble par 
ailleurs pas une priorité pour les sciences sociales 
(ni pour le monde politique) étant donné les taux de 
délinquance relativement bas par rapport à d’autres 
pays européens (Killias 1983). Parallèlement, les 
sciences criminelles suisses tiennent leur renommée 
internationale de leurs développements importants 
dans le domaine des sciences forensiques et de la 
criminalistique, projet scientifique dont les sciences 
sociales ne font pas partie.

Ces constats, posés il y a maintenant trente 
ans, sont toujours d’actualité : malgré son institu-
tionnalisation en Suisse romande d’abord, puis en 
Suisse alémanique (Killias 1989), la criminologie 
suisse peine à assoir sa légitimité et sa spécificité 
face aux sciences forensiques, en dépit d’un certain 
rapprochement entre ces deux champs (Ribaux 
et  al. 2016) situé dans le cadre d’une « nouvelle 
vision managériale » de la sécurité visant à décloi-
sonner ces savoirs au nom d’une gestion des risques 
plus « efficace » (Guéniat 2018). Ce domaine de 
recherche conserve de ce fait un caractère fortement 
hybride, à mi-chemin entre un champ scientifique 
et un champ professionnel3, constitué surtout de ju-
ristes pénalistes : cette interdépendance fragilise la 

3	 En témoigne par exemple le nombre important 
de professionnels du champ pénal (juges, experts 
psychiatres, etc.) qui interviennent chaque année 
comme conférenciers dans le Congrès annuel du 
groupe suisse de criminologie.

dimension empirique de la criminologie, car le droit 
ne forme pas aux méthodes de recherche empirique 
visant à saisir les pratiques effectives des acteurs en 
contexte (voir Vuille dans ce numéro) ; elle accentue 
également le risque que la criminologie devienne 
essentiellement un champ d’expertise au service de 
la politique criminelle suisse, au détriment de son 
indépendance scientifique (Killias 1989). Enfin, 
parmi les recherches adoptant une perspective issue 
des sciences sociales prédominent les recherches 
quantitatives, au détriment d’une compréhension 
qualitative des processus et des ressorts sociaux de la 
criminalité (voir Jendly et Jaquier dans ce numéro). 

Du côté des sciences humaines et sociales4, des 
travaux importants sur l’histoire sociale du crime 
et du contrôle pénal ont été menés depuis une 
vingtaine d’années par des chercheurs en histoire 
(Cicchini dans ce numéro ; Porret 2008), mais dans 
une relative indépendance avec la criminologie 
d’une part et avec la sociologie d’autre part, même 
si des auteurs de référence demeurent souvent par-
tagés (Foucault, Goffman). En sociologie – et en 
anthropologie – ce n’est que récemment que l’on 
observe un nouvel essor des projets de recherche 
sur la déviance, le crime et le champ pénal : des 
recherches empiriques sont réalisées sur le travail 
et le métier de policier (Meyer 2011 ; Pichonnaz 
2017), sur le milieu carcéral pour majeurs (Marti 
et Hostettler dans ce numéro ; Young et al. dans 
ce numéro) et pour mineurs (Frauenfelder, Nada 
et Bugnon 2018), sur les services de probation 
(Lambelet dans ce numéro) ou encore sur les popu-
lations étiquetées comme déviantes et soumises au 

4	 Il faut également mentionner la présence en Suisse 
de travaux en médecine pénitentiaire qui, alliant un 
regard issu de l’éthique et de la médecine commu-
nautaire, s’intéressent par exemple à la question du 
vieillissement en prison (Handtke et al. 2017) ou à 
la promotion des droits humains en milieu carcéral 
(Elger et Shaw 2016).
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contrôle pénal (Pignolo dans ce numéro ; Duvanel 
Aouida 2014).

D’une manière générale, la rencontre des 
sciences sociales avec le champ pénal relève en 
Suisse d’une histoire récente et semble se situer à 
mi-chemin entre la situation allemande et fran-
çaise. En Allemagne en effet, le rôle « socialement 
constructif » de la recherche en sciences sociales 
dans le champ pénal est revendiqué, que traduit 
le concept de Begleitforschung (la recherche vue 
comme « accompagnement ») ; en France, prévaut 
davantage l’idée de distanciation par rapport aux 
autorités publiques, comme garantie nécessaire 
d’un travail pleinement indépendant et critique 
(Salle 2003).

Ce numéro du bulletin de la Société suisse de 
sociologie propose de s’arrêter quelques instants 
sur ce champ de connaissances en train d’émerger 
en Suisse, afin d’interroger la rencontre entre les 
sciences sociales et le champ pénal dans ce pays. 
Quelles sont les logiques (politiques, académiques, 
professionnelles) qui ont favorisé cette rencontre, 
et quelles sont les institutions et les approches 
théoriques ou méthodologiques impliquées dans 
ce processus ? Comment, d’un côté, les disciplines 
historiquement investies dans l’étude de ce champ 
(droit, psychologie, criminologie) ont-elles progres-
sivement intégré (ou pas) des perspectives propres 
aux sciences sociales ? Et comment, d’un autre 
côté, les sciences sociales se sont-elles approprié 
ces terrains d’enquête ? Quels ont été les difficultés 
et les obstacles rencontrés dans cette démarche ? 
Mais aussi, quels sont les apports des perspectives 
issues des sciences sociales pour la compréhension 
du champ pénal ? 

Sept contributions proposent d’aborder ces 
questions dans une démarche réflexive, d’auto-ana-
lyse sur un champ de connaissance en construction. 
Les contributions sont organisées dans ce numéro 

selon le fil conducteur suivant : les sciences sociales 
mobilisées par des criminologues (1), professions et 
institutions du champ pénal (2), le système pénal 
vu à partir de ses publics (3).
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